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3Règlement Local de Publicité intercommunal du Pays d’Aix    Bilan de la concertation

Les articles du Code de l’urbanisme et de l’environ-
nement applicables à la concertation dans le cadre 
des procédures d’élaboration et de révision du RLPi 
sont :

  Art L. 581-14-1 du Code de l’environnement : « Le règlement 
local de publicité est élaboré, révisé ou modifié conformément 
aux procédures d'élaboration, de révision ou de modification 
des plans locaux d'urbanisme définies au titre V du livre Ier 
du Code de l'urbanisme ».

  Art L.103-2 du Code de l’urbanisme : « Font l’objet d’une concer-
tation associant, pendant toute la durée de l’élaboration du 
projet, les habitants, les associations locales et les autres 
personnes concernées … l’élaboration ou la révision du plan 
local d’urbanisme ».

  Art L.103-3 du Code de l’urbanisme : « Les objectifs pour-
suivis et les modalités de concertation sont précisés : 
1/ L’autorité administrative compétente de l’Etat lorsque la révision 
du document d’urbanisme ou l’opération sont à l’initiative de l’Etat. 
2/ L’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement 
public dans les autres cas ».

  Art L.103-4 du Code de l’urbanisme : « Les modalités de la 
concertation permettent pendant une durée suffisante et selon 
des moyens adaptés au regard de l’importance et des caractéris-
tiques du projet, au public d’accéder aux informations relatives 
au projet et aux avis requis par les dispositions législatives ou 
règlementaires applicables et de formuler des observations et 
propositions qui sont enregistrées et conservées par l’autorité 
compétente ».

  Art L.103-6 du Code de l’urbanisme : « A l’issue de la concerta-
tion, l’autorité mentionnée à l’article L.103-3 en arrête le bilan. 
Lorsque le projet fait l’objet d’une enquête publique réalisée 
conformément au chapitre 3 du livre 1er du Code de l’envi-
ronnement, le bilan de la concertation est joint au dossier de 
l’enquête ».

LA CONCERTATION DANS LE CADRE D’UN RÈGLEMENT 

LOCAL DE PUBLICITÉ INTERCOMMUNAL

L’obligation de concertation dans le cadre de l’élaboration d’un règlement 
local de publicité intercommunal (RLPi)1

Défini aux articles L.581-14 et suivants du Code de l'Environne-
ment, le RLP est un outil de planification de l'affichage publicitaire. 
En effet, les règles nationales concernant la publicité extérieure 
peuvent être adaptées aux circonstances locales dans un RLP 
(article L.581-2 du Code de l'Environnement).

Depuis la loi du 12 juillet 2010 portant Engagement National pour 
l'Environnement (ENE) dite loi « Grenelle II », l'EPCI compétent en 
matière de PLU est également, de plein droit, compétent en matière 
de RLP sur son territoire. Le RLP doit ainsi être élaboré à l'échelle 
intercommunale (article L.581-14 du Code de l'Environnement).

Depuis le 1er janvier 2018, la Métropole Aix-Marseille-Provence 
exerce la compétence en matière de Plan Local d'Urbanisme et 
documents en tenant lieu et donc la compétence en matière 
de Règlement Local de Publicité sur le périmètre de tous ses 
territoires.
 

I.
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La Métropole Aix-Marseille-Provence4

Dans le cadre de l’élaboration du Règlement Local de publicité Intercommunal (RLPi), la concertation a été 
organisée suivant les modalités établies par la délibération du 31 juillet 2020, en Conseil de Métropole, 
complétée par celle du 4 juin 2021. 

Les modalités de la concertation retenus par le conseil de la Métropole Aix Marseille 
Provence sont les suivantes :

2
La concertation dans le cadre de l’élaboration du Règlement Local 
de Publicité intercommunal (RLPi) du Pays d’Aix. 

UN DOSSIER DE PRÉSENTATION

Un dossier de présentation du projet de RLPi, complété au fur et à 
mesure de l'avancement de la procédure, a été mis à disposition 
du public à l’Hôtel de Boadès, au siège du Territoire du Pays d'Aix 
ainsi que dans les 36 communes, aux jours et heures habituels 
d'ouverture au public.

Le contenu de ce dossier a également été mis en ligne sur le 
site dédié : 
www.registre-numerique.fr/rlpi-ct2-concertation

DES RÉUNIONS PUBLIQUES DE PRÉSENTATION DU 
PROJET

Des réunions publiques de présentation du projet ont été organi-
sées préalablement à l'arrêt du projet de RLPi. Celles-ci ont été 
préalablement annoncées par voie de presse et par voie d'affi-
chage au siège du Territoire du Pays d'Aix, ainsi que dans chacune 
des communes du Territoire du Pays d'Aix, sur le site Internet du 
Territoire du Pays d’Aix et de la Métropole et sur le site dédié :
 www.registre-numerique.fr/rlpi-ct2-concertation 

Les réunions publiques ont été organisées en présentiel et simulta-
nément de manière dématérialisée notamment par l’intermédiaire 
de visioconférence.

Le public a pu s’exprimer et faire connaitre ses observations tout 
au long de la concertation selon les modalités suivantes :

  Sur le registre papier destiné à recevoir les observations du 
public et mis à disposition du public l’Hôtel de Boadès, au siège 
du Territoire du Pays d'Aix ainsi que dans chacune des 36 com-
munes, aux jours et heures habituels d'ouverture au public.

  Sur le registre numérique à l’adresse suivante : www.registre-nu-
merique.fr/rlpi-ct2-concertation

  Par courrier à :  à l'attention du Président du Territoire du Pays 
d'Aix, puis de la Présidente de la Métropole Aix-Marseille-Pro-
vence via – Concertation sur le Règlement Local de Publicité 
Intercommunal du Pays d’Aix-  Hôtel de Boadès – CS 40 868 - 13 
626 Aix-en-Provence Cedex 1, et à l'attention de Madame la Pré-
sidente de la Métropole Aix-Marseille-Provence - Concertation 
sur le Règlement Local de Publicité Intercommunal du Pays 
d’Aix - BP 48014 - 13567 MARSEILLE Cedex 02

  Par voie électronique : :  à l'attention du Président du Ter-
ritoire du Pays d'Aix puis de la Présidente de la Métro-
pole Aix-Marseille-Provence via l'adresse suivante : 
rlpi-ct2-concertation@mail.registre-numerique.fr 

Rappel des délibérations sur le RLPi Pays d’Aix 

  La délibération n°2020_CT2_064 du Conseil de Territoire du Pays 
d’Aix du 23 juillet 2020, portant sur les modalités de collaboration 
avec les communes du Territoire du Pays d’Aix 

  La délibération n°URB 017-8367/20/CM du Conseil de la Mé-
tropole du 31 juillet 2020, portant sur les prescriptions et  la 
définition des objectifs poursuivis ainsi que sur les modalités 
de concertation

  La délibération n°URBA 005-10141/21/CM du Conseil de la 
Métropole du 4 juin 2021, portant sur les compléments aux 
modalités de concertation, dans le cadre de la crise sanitaire 
liée à la COVID-19

  La délibération n°2021_CT2_597 du Conseil de Territoire du Pays 
d’Aix du 9 décembre 2021, relative au débat sur les orientations 
générales du RLPi.  

Concernant la séance du 4 juin 2021, les modalités de concertation 
délibérées précédemment prévoyaient notamment l’organisation 
de réunions publiques pour présenter le projet de RLPi préala-
blement à l’arrêt du projet. Toutefois, la persistance (au jour de la 
séance) de la crise sanitaire liée à la pandémie de COVID-19 et les 
restrictions et interdictions de rassemblement qui ont été édictées 
pour combattre celle-ci sont susceptibles, si elles demeurent à 
l’avenir en vigueur, de faire obstacle au rassemblement physique 
des participants à de telles réunions.

Il est en conséquence proposé de compléter les modalités de 
concertation fixées par la délibération précitée de manière à 
prévoir que les réunions publiques qui seront organisées dans 
le cadre du RLPi puissent, si nécessaire, l’être de manière déma-
térialisée, notamment par une solution de type visioconférence.
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5Règlement Local de Publicité intercommunal du Pays d’Aix    Bilan de la concertation

Pour s’informer et s’exprimer, le Pays d’Aix a mis en place un dispositif d’élaboration du RLPi ouvert et de 
concertation en proposant  :

Les informations relatives au RLPi ont fait l’objet d’une publica-
tion sur  le site internet du Territoire du Pays d’Aix actif jusqu’au 
31 Août 2022. Elles ont également été relayées sur le site de la 
métropole Aix-Marseille-Provence, à la suite de la disparition des 
« territoires » en tant qu’entité. 

Sur le site de la Métropole Aix-Marseille-Provence, une page 
spécifique a été créée et dédiée aux informations relatives au 
projet de RLPi à l’adresse suivante : https://ampmetropole.fr/
missions/amenagement-du-territoire-et-urbanisme/planifica-
tion-et-urbanisme/pays-daix/rlpi

Un site internet dédié et une communication sur les réseaux sociaux1
Ces pages Internet proposaient des éléments d’information sur 
le projet : calendrier, modalités de concertation et d’information, 
actualités.

Elles ont permis d’annoncer les différents temps de concertation, 
ouverts au grand public. 

Un certain nombre de documents a été mis à disposition en 
téléchargement : délibération de prescription du Conseil de la 
Métropole, portraits de territoire, lettres de concertation, supports 
de présentation lors des réunions. 

TOUTES CES INFORMATIONS ONT ÉTÉ RELAYÉES PAR LES 36 COMMUNES DU TERRITOIRE DU PAYS D’AIX, 
VIA LEURS SITES INTERNET

Extrait du site internet du Pays d’Aix

Extrait du site internet de la Métropole 
Aix-Marseille-Provence

II.

PRÉSENTATION DES ACTIONS DE COMMUNICATION 

ET D’INFORMATION
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La Métropole Aix-Marseille-Provence6

Extrait du site internet de la commune 
de Venelles informant le lancement de 
la concertation

Extrait du site internet de la commune de 
Ventabren rappelant et expliquant la dé-

marche RLPi

Extrait du site internet de la commune de 
Cabriès relayant l’information de la réunion 
publique du 18 janvier 2023
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7Règlement Local de Publicité intercommunal du Pays d’Aix    Bilan de la concertation

CES INFORMATIONS ONT ÉTÉ REPRISES ÉGALEMENT SUR CERTAINS RÉSEAUX SOCIAUX FACEBOOK, TWITTER :

La page Facebook du pays d’Aix, dans un premier temps, et la page Facebook de la Métropole Aix-Marseille 
Provence, dans un deuxième temps : 

Extrait de la page Facebook du Territoire 
du Pays d’Aix

Extrait de la page Facebook  
de la Métropole Aix-Marseille-Provence

Le compte Twitter de la Métropole : 

Extrait d’un post sur le compte Twitter  
de la Métropole Aix-Marseille- Provence
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Des lettres d’informations (annexes 1-2-3-4) et un dossier de présentation 
(annexe 5)2

En phase de lancement du RLPi, une 
première lettre  a été créée expliquant la 
définition, les objectifs du RLPi et précisant 
la démarche, ainsi que son cadre législatif.

Page de garde ANNEXE 1    

Présentation de la démarche

Lettre de concertation n°1

©
 

 -
 2

02
1 

  

RÈGLEMENT LOCAL

DE PUBLICITÉ
INTERCOMMUNAL

La deuxième lettre portait sur le diagnostic 
de l’affichage publicitaire et les enjeux du 
RLPi.  

Page de garde ANNEXE 2

diagnostic et enjeux en Pays d’Aix

Publicités et enseignes : 

RÈGLEMENT LOCAL

DE PUBLICITÉ
INTERCOMMUNAL

LETTRE DE CONCERTATION N°2 MARS
2022

PaysAix-RLPi-lettre-A4-N2-V4.indd   1PaysAix-RLPi-lettre-A4-N2-V4.indd   1 21/03/2022   15:10:3021/03/2022   15:10:30
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9Règlement Local de Publicité intercommunal du Pays d’Aix    Bilan de la concertation

La lettre n°3 portait sur la présentation 
des orientations du RLPI. 

En phase d’expression des orientations, une 
troisième lettre a été diffusée. Elle déclinait 
les 4 orientations du futur RLPi. 

Page de garde ANNEXE 3

La quatrième lettre portait sur l’avant-projet 
règlementaire du RLP et résumait l’ensemble 
des lettres précédentes. 

Page de garde ANNEXE 4

du Pays d’Aix

Les orientations du RLPI

LETTRE DE CONCERTATION N°3 SEPT.
2022

L'avant-projet

LETTRE DE CONCERTATION N°4 AVRIL
2023

RÈGLEMENT LOCAL
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INTERCOMMUNAL

AIX-EN-PROVENCE • BEAURECUEIL • BOUC-BEL-AIR • CABRIÈS • CHÂTEAUNEUF-LE-ROUGE • COUDOUX • ÉGUILLES • FUVEAU 
GARDANNE • GRÉASQUE • JOUQUES • LA ROQUE-D'ANTHÉRON • LAMBESC • LE PUY-SAINTE-RÉPARADE • LE THOLONET  
LES PENNES-MIRABEAU • MEYRARGUES • MEYREUIL • MIMET • PERTUIS • PEYNIER • PEYROLLES-EN-PROVENCE • PUYLOUBIER 
ROGNES • ROUSSET • SAINT-ANTONIN-SUR-BAYON • SAINT-CANNAT • SAINT-ESTÈVE-JANSON • SAINT-MARC-JAUMEGARDE 
SAINT-PAUL-LÈZ-DURANCE • SIMIANE-COLLONGUE • TRETS • VAUVENARGUES • VENELLES • VENTABREN • VITROLLES

Reçu au Contrôle de légalité le 04 juillet 2023



La Métropole Aix-Marseille-Provence10

Le dossier de présentation du projet de 
RLPi a été complété au fur et à mesure de 
l'avancement de la concertation. Il intègre : le 
portrait de territoire, dresse le diagnostic et 
les enjeux du territoire, rappelle le contexte 
réglementaire national et local, et présente 
les orientations. 

Page de garde ANNEXE 5
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3 Des articles de presse 

Les dispositions prises dans le règlement intercommunal pour l’affichage publicitaire ont fait l’objet de 
quatre articles dans la presse régionale locale : 4 insertions dans La Provence pour la réunion du 24 février 
2022 : La Provence Aix, la Provence Marseille, La Provence Côte Bleue, La Provence Sud Vaucluse (Annexes 
6 à 9).

DES ARTICLES DE PRESSE SUR LE PROJET DE RLPI 
07/02/2023 11:58 about:blank

about:blank 1/1

D epuis son entrée dans le
Grenelle de l’environne-
ment en 2010, le droit de

l’affichage publicitaire tend vers
plus de restrictions afin "d’amé-
liorer le cadre de vie et de lutter
contre les nuisances visuelles".
Dans le pays d’Aix, l’effet rendu
par certaines entrées de ville af-
fiche pourtant le contraire. Pour
converger vers une meilleure
"harmonie", une première
réunion publique s’est tenue le
24 février pour échanger sur le
diagnostic et les orientations
d’un règlement local de publici-
té intercommunal (RLPi). Si
l’éradication de cette "pollution
visuelle" fait bien consensus,
elle permet aussi le développe-
ment économique et culturel,
souligne Jean-David Ciot,
vice-président du conseil du ter-
ritoire du pays d’Aix. Alors com-
ment trouver l’équilibre ? Le RL-
Pi va permettre de"définir des
règles plus restrictives que le code
de l’environnement, là où c’est
nécessaire", explique l’élu. Com-
prendre : en termes de densité,
formats et supports autorisés.
Afin d’aboutir, d’ici à la fin de
l’année, à un zonage et un règle-
ment qui vont permettre de défi-
nir secteur par secteur les règles
qui s’imposent en matière de pu-
blicités, pré-enseignes et en-
seignes.

Un premier état des lieux des
36 communes du pays d’Aix a
été dressé par le cabinet d’exper-
tise qui assiste la Métropole
dans l’élaboration de ce RLPi,
lors de cette réunion.

◗ DIAGNOSTIC
La réglementation nationale

définit un certain nombre de
règles en l’absence de règle-
ments locaux. Sur le territoire
du pays d’Aix, des dispositifs
sont autorisés jusqu’à 4 ou
12 m² selon les communes, avec
des règles de densité assez
souples : la loi autorise par

exemple au moins un dispositif
par unité foncière qui permet
l’accumulation de publicité. En
revanche, certains secteurs d’in-
terdiction de publicité ou
pré-enseignes comme les zones
naturelles ou agricoles, aux
abords des autoroutes et dans
les sites d’intérêt patrimoniaux
aurait dû disparaître.

Les secteurs relativement
bien préservés se situent à
l’écart des axes de transit, avec
des formats de 1 à 2 m² maxi-

mum. Elles ont donc une pres-
sion d’affichage moins impor-
tante.

◗ LES GRANDES
ORIENTATIONS
Un objectif : réduire les en-

seignes en volume et en nombre
où la répartition géographique
et des territoires est très impor-
tante. Mais aussi valoriser les en-
trées de ville en travaillant sur la
densité, mais permettre la publi-
cité "raisonnable". Préserver les

richesses patrimoniales notam-
ment en préservant de l’affi-
chage publicitaire les villages du
Grand site Concors Sainte-Vic-
toire. Valoriser l’entrée du PNR
du Luberon sur Pertuis en
conservant les formats exis-
tants, mais en encadrant mieux
la densité. Les enjeux sont im-
portants au niveau de la protec-
tion, valorisation et en même
temps de développement.

◗ LE CALENDRIER

En fin d’année 2022 aura lieu
la transcription réglementaire
avec la délimitation des zones
de publicité et dispositions régle-
mentaires. Tout comme l’appro-
bation et mise en forme du dos-
sier d’arrêt du RLPi avec une en-
quête publique qui permettra
de participer concrètement à
l’élaboration du document. Une
fois approuvé, le règlement inter-
communal s’appliquera au nou-
veau dispositif déjà existant et ré-
troactif : les enseignes déjà instal-

lées et qui ne seront plus en vi-
gueur auront un délai de mise
en conformité de 2 ou 6 ans, se-
lon le type de dispositif.

◗ UNE RÉGLEMENTATION
COMMUNE POUR LES
MAIRES
Les dépôts de déclaration et

demandes d’autorisation se fe-
ront auprès des maires de
chaque commune qui aura la
compétence en matière de po-
lice de publicité. Tous les règle-
ments communaux disparaî-
tront, c’est le règlement inter-
communal qui s’appliquera.

"Ce règlement global est censé
permettre de repérer plus facile-
ment les infractions", note
Jean-David Ciot. Il s’appliquera
autant sur le domaine public
que privé où règne l’affichage
sauvage. Le pouvoir des maires
pourra être transféré à la Métro-
pole, sauf avis contraire d’un
des maires.

Olivia de VILLENEUVE

Comment diminuer l’emprise
publicitaire dans le pays d’Aix?
En concertation avec la Métropole, les maires planchent sur un règlement local de publicité intercommunal

LISTEDES 12RLP

18300m²
d’affichage publicitaire.
C’est ce que
représentent plus
de 2 500 dispositifs qui
ont été recensés sur
les principaux axes
routiers du territoire.
Certains secteurs
sont plus impactés,
notamment là où on
observe une forte
croissance et les
développements
commerciaux (autour
de Venelles et de
Pertuis) avec une
concentration de
dispositifs de grande
dimension : entre 8 et
13,5m². Dont certains
ne sont pas conformes
ou ne le seront plus
après la caducité des
RLP communaux
antérieurs à 2012.

Liste des 12 communes sur
les 36 du pays d’Aix à être
dotées d’un règlement lo-
cal de publicité (RLP) en vi-
gueuret de leur année d’ap-
probation :
Aix-en-Provence (1998),
Bouc-Bel-Air (2018), Fu-
veau (2020), Gréasque
(1990), Meyreuil (2016),
Les Pennes-Mirabeau
(1990), Pertuis (2000),
Rousset (2013), Le
Tholonet (2017), Trets
(2017), Venelles (2010), Vi-
trolles (2001).
Les 24 communes sans RLP
seront dotées du règlement
local de publicité intercom-
munal.

❚ Avec la loi Climat et résilience, les com-
munes vont devoir se prononcer pour garder ou
non le pouvoir de police qui pourrait être trans-
férable dès le 1er janvier 2024 à l’échelle de l’ag-
glomération, de la communauté de communes
ou de la Métropole. Selon vous, quelle sera la
tendance?
"L’objectif est de diminuer la pression des espaces
publicitaires. Cela donne des désordres extrême-
ment pénalisant pour notre image collective des
communes. Certaines risquent même de souhaiter
leur disparition complète. Les municipalités ont
plutôt tendance à vouloir garder le pouvoir de po-
lice. Lorsqu’il n’y a pas de RLP, le contrôle revient
au préfet. Pour que ce soit géré par la Métropole,
il faut un consensus.

❚ La taxe sur la publicité locale va-t-elle in-
fluencer leur décision?
Le pouvoir d’autorisation revient au maire en
échange d’une taxe annuelle, c’est une contrepar-
tie. Ceux qui ont un RLP la reçoivent déjà. Le pou-
voir de police permettra de vérifier la bonne
conformité aux règles fixées. Les procès-verbaux
et pénalités reviennent à la commune. Comme la
recette est communale - contrairement aux parc-
mètres - on peut penser qu’il y aura une volonté
plus forte d’appliquer la mise en conformité.

❚ Pourquoi des panneaux en irrégularité de-
puis 2012 n’ont pas disparu des communes pour-
tant dotées d’un RLP?
En général pour deux raisons : parce que leur
propre règlement est trop ancien et n’a pas inté-
gré les nouvelles normes, les maires considèrent
alors que c’est conforme à leur règlement ; tout le
monde ne se met pas à jour avec la réglementa-

tion nationale. La deuxième raison, globalement,
quand ils ont des RLP, ils touchent des taxes,
même sur ce qui est posé illégalement. C’est le
même principe que sur les emprises de terrasses
illégales ! Le fait d’avoir une réglementation com-
mune devrait permettre de repérer plus facile-
ment les infractions qui passent peut être aujour-
d’hui par méconnaissance de la loi… Et une
meilleure mise en conformité."

Concernant la publicité numérique où la question de l’écono-
mie d’énergie s’ajoute à celle de pollution visuelle, le RLPi veut
"l’encadrer sans pour autant l’interdire". Voire la limiter aux
zones d’activité ou sur du mobilier urbain. Or, "le mobilier ur-
bain, ce sont les abribus, et donc les enfants des quartiers popu-
laires. En permanence, je me prends cette publicité en pleine fi-
gure", colère Fanny, résidente aixoise, lors de la réunion pu-
blique.

Les abribus envahis par la publicité numérique
À Aix, la plupart des abribus ont en effet été remplacés par des

enseignes numériques. Mais ils ne dépendent pas de la municipa-
lité, puisque "les abribus ont un contrat métropolitain qui est lié à
la gestion des transports en communs, répond Patrick Lefaucon-
nier, directeur de l’urbanisme de la ville d’Aix. Par contre notre
règlement de la publicité étant très ancien (1998, Ndlr), il n’a pas
géré la question de la publicité numérique qui n’existait pas à
l’époque de sa constitution. Son encadrement sera un véritable su-
jet à traiter dans le RLPi : est ce qu’on autorise cet affichage numé-
rique à l’intérieur ou à proximité du centre ancien ? Dans les quar-
tiers ? Les élus aixois étant divisés sur ce sujet, une réunion de
concertation doit avoir lieu".

La Ville d’Aix est sous deux contrats : une délégation de service
public (DSP) remportée par Clear channell (anciennement JC De-
caux) sur le mobilier urbain : les sucettes Decaux, colonnes Mau-
rice, "tout ce qui est situé en centre-ville avec pour objectif d’infor-
mer le public sur les activités de la municipalité". Les abris voya-
geurs sont en contrat de DSP avec JC Decaux où se développent
ces publicités numériques. Concernant l’installation des bornes
d’informations municipales avec écran tactile, cela s’est fait" à
une époque où il était nécessaire d’avoir des bornes nouvelle géné-
ration, plutôt que le passage systématique à l’office du tourisme".

De plus en plus de municipalités veulent faire complètement
disparaître la publicité du paysage urbain. À titre d’exemple, à
Grenoble, les panneaux 4x3 JC Decaux avaient été remplacés par
des arbres, en 2014. Une expérience de courte durée puis-
qu’en 2019, le syndicat mixte des transports en commun de Gre-
noble signera un nouveau contrat avec l’afficheur, jus-
qu’en 2031.

/ PHOTO CYRIL SOLLIER

Le chiffre

Qu’il soit scellé au sol, mural ou sur du mobilier urbain, l’affichage défigure le paysage urbain. Ici à l’entrée d’Aix, avenue Brossolette. / C.S.

Aix-en-Provence

LES 3 QUESTIONS À JEAN-DAVID CIOT, VICE PRÉSIDENT DU CONSEIL DU TERRITOIRE

"La taxe sur la publicité locale
est une contrepartie pour les maires"

Le développement des
enseignes numériques

7Mardi 1 Mars 2022
www.laprovence.com
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Des outils de concertation récurrents : les réunions publiques, le registre 
physique1

La concertation et les réflexions relatives au RLPi ont été menées sur le Territoire du Pays d’Aix dans le 
cadre d’une élaboration partagée associant les citoyen.ne.s et les acteurs économiques des 36 communes 
du Pays d’Aix, mais également toutes les personnes concernées par la démarche comme les représentants 
socio-professionnels de la publicité, des enseignes, des commerçants, des associations agréées de 
protection de l’environnement…

III.

PRÉSENTATION DES ACTIONS DE CONCERTATION

Les réunions publiques 

Dans le cadre de l’élaboration du RLPi, deux réunions publiques 
ont été organisées : une première réunion publique visant à 
présenter la démarche d’élaboration du RLPi, et une deuxième 
pour présenter un état d’avancement du projet de zonage et de 
règlement : 

  24 février 2022 au Technopôle de l’Arbois : « Le diagnostic et 
les orientations » 

  18 janvier 2023 au Technopôle de l’Arbois : « échanges sur 
l’avant-projet »

Ces réunions publiques s’adressaient aussi bien aux citoyen.
ne.s qu’aux associations et acteurs du territoire. Elles avaient 
pour objectif de présenter les grands éléments de diagnostic du 
territoire en termes d’affichage publicitaire, d’enseignes et de 
pré-enseignes, et d’expliquer les orientations politiques ainsi 
que les principes de leur traduction réglementaire. Ces réunions 
publiques se sont tenues à la fois en présentiel et en distanciel 
(en visioconférence), compte tenu du contexte lié au COVID. 

Jean-David CIOT, Conseiller métropolitain délégué a présidé ces 
réunions qui ont été animées par les services compétents de la 
Métropole ainsi que le bureau d’études en charge du RLPi.

Chaque présentation était appuyée d’un support PowerPoint. 
Ces supports ont été rendus disponibles en téléchargement sur 
le site de la Métropole et sur le registre dématérialisé, après les 
réunions publiques. 

Chaque réunion publique a été  préalablement annoncée par voie 
de presse et par voie d'affichage au siège du Territoire du Pays 
d'Aix, ainsi que dans chacune des communes du Territoire du 
Pays d'Aix, sur le site Internet du Territoire du Pays d’Aix et sur 
le site dédié www.registre-numerique.fr/rlpi-ct2-concertation. 

Les réunions ont été annoncées à l’aide d’affiches déposées dans 
chaque mairie et de communiqués de presse et sur les réseaux 
sociaux. 
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Photo du registre papier mis à disposition en mairie

Mise à disposition d’un dossier de concertation « boite de concertation », les registres 
papiers et numériques, les observations écrites par courriers et courriels

Afin de tenir informés les citoyens et usagers du territoire de 
façon régulière, un dossier de consultation a été mis à disposition 
à l’Hôtel de Boadès, siège du Territoire du Pays d’Aix, et dans 
chacune des mairies des 36 communes concernées.

Dans le dossier de de concertation mis à disposition du public, les 
documents suivants ont figuré tout le long de la démarche à savoir :

  Le registre

  Les délibérations

  Les lettres d’information

  Le portrait du territoire 

  Les documents supports présentés lors des réunions publiques

LE REGISTRE PAPIER ET LE REGISTRE DÉMATÉRIA-
LISÉ, LES COURRIERS ET LES COURRIELS :

Comme prévu dans la délibération relative aux modalités de 
concertation, les outils d’expression à disposition de la popula-
tion ont été :

  les observations écrites adressées par courrier ou par courriel 

  le registre papier 

  le registre numérique en ligne à compter du 2 décembre 2020 
et consultable à l’adresse suivante jusqu’à la fin de la démarche 
de concertation qui a eu lieu le 15 Mai 2023 : https://registre-nu-
mérique.fr/RLPi-ct2-concertation

Le registre papier mis à disposition pour recueillir les contribu-
tions écrites :

Le registre numérique en ligne pour recueillir les contributions 
adressées sur le registre ou par courriel :

Extrait de contributions déposées sur le registre numérique

Afin d’assurer un suivi permanent et continu du processus de 
concertation 37 boîtes de concertation pour le RLPi du Pays d’Aix, 
soit 37 registres de concertation, ont été mises à disposition.
Le registre dématérialisé : cette page proposait de l’information 
sur le projet de RLPi (calendrier, contenu, étapes, modalités 
de concertation et d’information…) et rassemblait les pièces 
constitutives du projet de RLPi, les informations mises à jour, les 
contributions du public. 
Ce registre dématérialisé de la concertation était consultable 
sous le lien : 
https://www.registre-numerique.fr/concertation-RLPi-paysdaix 

Extrait du site internet du registre numérique du RLPi du Pays d’Aix

Photo d’un dossier de concertation déposé en commune
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Extrait du site internet du registre numérique du RLPi du Pays d’Aix avec le dossier complet
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2 Résultat quantitatif 

Résultat qualitatif1
Le bilan quantitatif fait une synthèse de l’ensemble des remarques 
et contributions émises tout au long de la démarche de concertation. 

Les éléments exprimés au cours de cette concertation permettent 
de dégager quelques grandes thématiques :

  Respect du cadre de vie 

  Des propositions de règles concernant la typologie, le format etc… 

  L’environnement, le patrimoine, l’écologie 

  Aspects économiques et sociaux 

Les avis exprimés mettent en exergue le souhait d’un projet res-
pectueux du cadre de vie, des caractéristiques patrimoniales et 
des contraintes d’activités économiques. Habitants, associations, 
professionnels de l’affichage et personnes publiques associées 
ont été conviés à des temps de concertation et les documents 
ont évolué en fonction de ces échanges.

Lors des réunions publiques, près de 70 personnes se sont 
mobilisées dans le cadre de la concertation (annexes 11-12) :

  Première réunion publique : 12 inscrits et présents et 25 en 
distanciel      

  Deuxième réunion publique : 18 inscrits et présents et 15 en 
distanciel

Concernant le registre numérique, on dénombre au 15 mai 2023 : 

  1307 visualisations de documents

  1000 téléchargements 

  63 observations déposées (50 publiées et 13 non publiées)

  690 Visites

Sur l’ensemble des 50 contributions publiées, 21 ont été dépo-

sées sous forme de courriels et 29 sur le registre numérique 
concernant le RLPi.
Toutes les autres contributions, sont des hors sujet, des erreurs 
de registre, du démarchage ou des SPAM. 

1 contribution écrite a été déposée sur le registre papier de la 
commune de Peynier.

Parmi les 50 contributions du registre dématérialisé, la plupart a 
été déposée par des particuliers, et d’autres par des représentants 
de profession ou d’association : Paysages de France, Union de la 
Publicité Extérieure, associations ou comités d’intérêt de quartier 
(ADHQ Lignane, Facultés Aix, Pigonnet Beauvalle...) 

Ces demandes ont été analysées et ont participé à l’élaboration 
du RLPi, comme synthétisé ci-après.

IV.

RÉSULTATS ET SYNTHÈSE DE LA CONCERTATION

Synthèse des contributions3

Contributions relatives à la thématique « Amélioration du cadre de vie et des paysages » 

Les principales remarques et attentes émises lors de la démarche de concertation peuvent être 
synthétisées selon diverses thématiques.

Sur la thématique de l’amélioration du cadre de vie et des paysages, 
un certain nombre de contributions reconnaissent l’utilité d’établir un 
règlement de publicité. Il est rappelé notamment que le paysage est 

une « composante majeure du patrimoine commun de la nation » et 
que pour les élus territoriaux, le RLPi dépasse la seule question du 
paysage urbain et du cadre de vie pour englober des enjeux sociétaux 
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et environnementaux. Il s’agit notamment de faire valoir un principe 
d’équité de traitement du cadre de vie pour tous les quartiers afin 
d’éviter « la France moche » de certaines périphéries. 

Il est notamment constaté que des dispositifs publicitaires sur des 
propriétés privées portent atteinte au caractère patrimonial de 
cœur de village et des villes (Peynier/Gardanne). Ils représentent 
une nuisance visuelle qui va à l’encontre de l’embellissement des 
communes. Un constat également partagé concernant les dispositifs 
publicitaires sur l’espace public et notamment à Aix-en-Provence. 
Des contributions déplorent un espace public trop fortement mar-
chandisé où la pression publicitaire est devenue trop dense et gâche 
le plaisir de s’y promener. D’un point de vue esthétique, les écrans 
publicitaires produisent des couleurs criardes qui peuvent gâcher 
la vue et engendrer une pollution visuelle. Elles estiment que les 
publicités constituent des incitations constantes à la consommation 
et des agressions visuelles subies au quotidien.

En matière de cadre de vie, la multiplication des dispositifs est perçue 
comme un facteur accidentogène, que ce soit pour les automobilistes 
perturbés ou gênés par les publicités aux abords des routes ou que 
ce soit les piétons entravés dans leur mobilité sur les trottoirs par 
des enseignes apposées au sol. Une observation préconise en ce 
sens, dans les zones de centre-ville et dans les zones résidentielles 
(ZP1 et ZP2), de proscrire tout masque publicitaire aux abords des 
passages piétons et des intersections pour la sécurité routière et 
les personnes à mobilité réduite et d’instaurer une distance de 100 
mètres minimum entre panneaux publicitaires.

La majorité des contributions propose de réduire la densité et le 
format des dispositifs, certaines contributions préconisent de faire 
disparaitre la publicité des rues en citant l’exemple de Grenoble et 
ce malgré les revenus qu’elles génèrent pour les villes. 

Quelques contributions proposent notamment d’interdire les panneaux 
publicitaires lumineux publics ou privés et a minima d’éteindre les 
panneaux existants la nuit comme la loi l’impose.
 
D’autres contributions préconisent de limiter le nombre et la taille des 
panneaux de publicité non lumineux dans les villes, voire de les inter-
dire notamment sur certaines entrées de ville (comme Lignane-Ce-
lony, Pont des trois Sautet à Aix-en-Provence, ou à Gardanne…) et 
à l’approche des centres-villes dans les quartiers résidentiels de 
leur périphérie (Quartier des facultés, de Beauvalle-Pigonnet à 
Aix-en-Provence). Un exemple est donné sur l’entrée de ville d’Aix-
en-Provence en venant du Tholonet où de nombreux panneaux 
publicitaires accueillent les visiteurs et où il est demandé de bannir 
ce genre de pollution visuelle et d’avoir un traitement cohérent entre 
deux communes limitrophes.
 
L’une des contributions suggère également une interdiction géné-
rale de la publicité à proximité des sites naturels ou patrimoniaux 
remarquables. 
Concernant les enseignes, une contribution propose par ailleurs 
dans les zones d’activités d’imposer et de faire respecter un style 
et des formats permettant d’embellir ces espaces souvent très peu 
qualitatifs.

Une contribution signale enfin que l’impact visuel de la publicité est 
trop souvent confondu avec les enseignes et la publicité sauvage. 
Cette confusion visuelle impacte fortement la perception et la no-
toriété de ce média. Une autre contribution souligne en ce sens que 
sur certains axes ou croisements, viennent s’ajouter à ces publicités 
les feux, les supports de signalisation routière et directionnelle, en 
augmentant la confusion visuelle. 

Concernant la thématique règlementaire, un certain nombre de contri-
butions se rejoignent pour dire qu’il s’agit de se donner les moyens de 
faire respecter la règlementation nationale ou locale sur les publicités, 
pré-enseignes et enseignes. Sont cités en exemple le respect des 
règles d’extinction des enseignes lumineuses, celles des hauteurs 
et tailles des enseignes ou bien encore d’enlèvement des enseignes 
après cessation de l’activité.
 
Avant même d’édicter de nouvelles règles avec le futur RLPi, il s’agirait 
de faire respecter et d’appliquer déjà la règle existante pour que les 
panneaux illégaux soient supprimés. De nombreux dispositifs sont 
déjà installés en violation du code de l’environnement ou des RLP 
communaux en vigueur lorsqu’ils existent.

En ce sens, une contribution suggère de créer une brigade métropo-
litaine pour faire respecter les règles existantes et à venir. Une autre 
propose que les particuliers aient besoin d’obtenir l’approbation de 
la Métropole pour louer leur terrain aux publicitaires.

Une contribution propose des mesures minimales à prendre dans 
le cadre de l’élaboration d’un RLPi compatibles avec une protection 
acceptable de l’environnement. Ces mesures s’articulent selon trois 
idées visant à améliorer la qualité du paysage urbain et du cadre de 
vie, établir un règlement simple et facile à mettre en œuvre, et limiter 
le nombre de zones à 4 maximum. 

Deux contributions suggèrent à contrario que le futur RLPi ne prévoit 
pas de restrictions en matière de surface de publicité sur le mobi-
lier urbain et/ou d’exploitation. Le Règlement National de publicité 
règlemente déjà le format de publicité sur ce type de mobilier et par 
ailleurs les collectivités maîtrisent les installations de mobilier urbain 
grâce au contrat public qui détermine les conditions d’implantation et 
d’exploitation de celui-ci. Contrairement aux dispositifs publicitaires, 
l’implantation de mobiliers urbains numériques relève d’autorisations 
et de déclarations préalables délivrées par la collectivité et sollicitant 
le cas échéant l’intervention de l’Architecte des Bâtiments de France.
Ces contributions soulignent également que la communication ex-
térieure trouve son intérêt dans la lisibilité du message et que, pour 
ce faire, les formats d’affichage standards existants doivent être 
maintenus. Elles rappellent le fait que le mobilier urbain n’est pas un 
« dispositif publicitaire », il apporte des services aux usagers et n’est 
support de publicité qu’à « titre accessoire ». Il doit donc être traité 
de manière spécifique dans le règlement du RLPi. Ces contributions 
préconisent ainsi  de supprimer toutes contraintes, comme par exemple 
des règles d’interdistance ou d’extinction nocturne, à l’égard du mobilier 
urbain publicitaire sur l’ensemble du territoire, même dans le Parc 
Naturel Régional du Luberon.

Contributions relatives à la thématique « Réglementaire » 
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Contributions relatives à la thématique
« Environnement/Ecologie »

Contributions relatives à la thématique
« Economique et sociale »

Contributions « divers »

Plusieurs contributions soulignent le fait que la modernisation 
récente des dispositifs de publicité dans plusieurs villes du Pays 
d’Aix s’est traduite par une forte augmentation du nombre de 
dispositifs publicitaires lumineux numériques. Ces dispositifs 
sont décrits comme trop énergivores, avec comme exemple 
donné d’un écran numérique de type abribus consommant plus 
de 4.000 kWh par an, 2 fois plus qu’un logement de 30 m². Leur 
coût environnemental de fabrication et de recyclage sont égale-
ment problématiques. 

La diminution de l’impact environnemental lié à l’entretien des 
affiches papiers via l’installation d’écrans numériques ne se justifie 
pas d’un point de vue écologique, notamment avec des abribus 
aux coûts de production et de gestion très impactant. L’incitation 
perpétuelle à la consommation et au gaspillage est devenue l’une 
des causes majeures de la crise écologique planétaire.

Plusieurs observations relèvent par ailleurs le fait que ces écrans 
numériques lumineux aggravent la pollution du ciel la nuit, sou-
lignant également qu’il y a encore beaucoup trop de dispositifs 
en infraction des règles d’extinction nocturne. Par ailleurs une 
observation suggère une plage d’extinction nocturne cohérente 
avec les règles existantes sur le territoire voisin de Marseille Pro-
vence. Sur ce point, une observation rappelle qu’un récent décret 
exempte d’extinction nocturne le mobilier affecté aux services 
de transports durant les heures de fonctionnement de celui-ci.

Une de ces observations préconise l’interdiction de publicité 
sur écran numérique, mobilier urbain compris et a minima de 
restreindre la publicité aux seuls dispositifs d’abribus. 

Une seconde recommande l’interdiction de publicités lumineuses 
notamment dans les centres-villes ou tout du moins une utilisation 
limitée dans le temps. 

Des observations indiquent que du point de vue environnemental, 
les entreprises de la communication extérieure se sont engagées 
dans la transition écologique depuis plusieurs années en se fixant 
de réduire leurs émissions de CO2 de moitié à l’horizon 2030. Elles 
préconisent que le RLPi tienne compte des nouveaux outils de 
communication dont la publicité numérique qui ne représente à 
ce jour que 4% des dispositifs existants et une portion très faible 
de la consommation énergétique de la France. A ce titre l’intention 
du projet RLPi d’interdire la publicité numérique dans quasiment 
toutes les zones pourrait limiter à terme les possibilités d’exploi-
tation du mobilier urbain et restreindre les services offerts aux 
collectivités. Ces observations indiquent que le mobilier urbain 
numérique, levier majeur de croissance et d’innovation pour le 
secteur d’activité de la communication, devrait être au contraire 
autorisé sur l’ensemble du territoire.

Une observation indique que le projet de RLPi se doit de concilier 
de façon optimale les objectifs de protection du cadre de vie et 
le dynamisme économique et commercial des acteurs locaux. La 
communication extérieure est un contributeur local au dynamisme 
économique et social des territoires qui génère des emplois locaux 
et des retombées fiscales directes au niveau local à la différence 
de la communication publicitaire sur internet. L’affichage est 
dans la métropole un appui important pour les entreprises du 
secteur du tourisme et du loisir. Il est le premier média sollicité 
devant la presse. 

Cette observation souligne par ailleurs que l’audience est un enjeu 
fondamental qui nécessite d’être bien présent dans les secteurs 
et les axes où se concentrent les populations. Elle propose un 
zonage lisible et ajusté associé à des règles de densité adaptées, 
notamment sur les axes structurants et les zones d’activités 
économiques.

Des observations regrettent que les écrans numériques prennent 
de plus en plus de place dans la vie quotidienne en s’installant 
dans les rues et les espaces publics en plus de ceux des télé-
phones et des ordinateurs. Installés notamment dans les abribus, 
ces dispositifs transforment les villes en magazine de publicité 
en imposant une pression commerciale sur les usagers. Une 
observation souligne que l’aménagement des trottoirs ne peut 
se justifier par le mode de financement du mobilier urbain en 
général, et des abribus en particulier. Il convient que sur les lieux 
relevant directement de leur responsabilité, les collectivités se 
montrent exemplaires.
 
Par certains endroits, notamment aux abords des ronds-points 
des grandes villes comme Aix-en-Provence, la concentration de 
dispositifs s’apparente à du matraquage auquel il est impossible 
d’échapper. Des observations suggèrent de normaliser également 
le contenu des messages publicitaires notamment aux abords 
des écoles et des collèges. D’autres contributions estiment par 
ailleurs que l’affichage publicitaire est une menace pour les petits 
commerces car ils servent le plus souvent la grande distribution.

Deux observations enfin demandent à ce que le RLPi ne soit pas 
un outil taillé sur mesure pour les afficheurs. Les élus doivent 
gérer l’espace public sans se laisser influencer par les besoins de 
cette activité économique. Le diagnostic et les orientations étant 
bien exprimées et partagées, le RLPi devra tenir ses promesses 
et donner aux élus les moyens d’assurer la bonne application 
des mesures adoptées. 

Quelques contributions interrogent de manière connexe sur la caducité du RLP d’Aix-en-Provence et du report de celle-ci deux ans 
après la prescription du RLPi ou bien sur les règles applicables existantes dans le cadre d’une demande d’enseigne ou d’installation 
d’un panneau publicitaire ou encore pour pouvoir consulter le projet de RLPi.

Une contribution concerne le PLUi du Pays d’Aix.
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V.

CLÔTURE DU PROJET DE BILAN

La concertation a été menée pendant toute la durée d’élaboration 
du projet de RLPi. A l’issue de cette phase, le présent bilan de la 
concertation a été réalisé présentant notamment une synthèse 
de l’ensemble des contributions. Ce bilan est présenté pour ap-
probation au Conseil de Métropole du 29 Juin 2023. 

Les moyens de concertation et d’information déclinés ont permis 
d’informer régulièrement les habitants et les acteurs du territoire, 
et ont garanti la transparence de la démarche. L’implication des 
citoyens, des associations, des acteurs du territoire notamment, 

à travers ces différents moyens de concertation a permis de 
recueillir de nombreux avis et remarques qui ont été étudiées et 
ont pu contribuer à l’élaboration du projet de RLPi.

Les avis exprimés mettent en exergue le souhait que les pres-
criptions à l’égard de la publicité et des enseignes permettent de 
garantir la qualité du cadre de vie et des caractéristiques patri-
moniales, d’embellir le paysage urbain, historique ou résidentiel, 
naturel ou agricole, de réduire leur impact environnemental tout 
en conciliant la dynamique des activités économiques du territoire.

Il convient alors d’arrêter le bilan de la concertation le 29 Juin 2023, préalablement 
à l’arrêt du projet de RLPi.

Reçu au Contrôle de légalité le 04 juillet 2023
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Présentation de la démarche

Lettre de concertation n°1

©
 

 -
 2

02
1 

  

RÈGLEMENT LOCAL

DE PUBLICITÉ
INTERCOMMUNAL

I. LETTRE DE CONCERTATION N°1 - PRÉSENTATION DE LA DÉMARCHE

Pour mieux concilier la préservation du 
cadre de vie et la dynamique des activités 
économiques, le Pays d’aix s’engage 
aujourd’hui dans l’élaboration d’un 
Règlement Local de Publicité Intercommunal 
(RLPi) qui permet d’encadrer les dispositifs 
publicitaires. La concertation est engagée 
dans les 36 communes du Pays d’Aix, 
auprès de leurs habitants et des acteurs 
économiques pour permettre d’établir 
ensemble un document cohérent et adapté 
aux réalités économiques et aux spécificités 
paysagères du Pays d’Aix.

QU’EST-CE QU’UN   RÈGLEMENT LOCAL DE PUBLICITÉ ? 

Le RLPi est un document destiné à adapter la règlementation nationale de la publicité, des enseignes et 
des pré-enseignes en fonction des spécificités et des enjeux du Pays d’Aix. 

Le Règlement Local de Publicité règlemente 3 types de 
dispositifs :

  les enseignes, constituées des inscriptions, des formes 
ou des images, qui sont apposées sur un terrain ou un 
bâtiment où s’exerce une activité (commerciale ou non) et 
qui sont en relation avec cette activité ;  

  les préenseignes, qui correspondent aux inscriptions, 
formes ou images qui indiquent la proximité d’un lieu 

(terrain ou bâtiment) où s’exerce une activité ; la loi soumet 
les préenseignes en agglomération aux mêmes règles que 
les publicités ;

  les publicités qui, dès lors qu’il ne s’agit ni d’enseignes, ni 
de préenseignes, sont constituées d’inscriptions, de formes 
ou d’images qui sont destinées, soit à informer le public, 
soit à attirer son attention.

Toute inscription, forme ou 
image indiquant la proximité 
d’un immeuble où s’exerce 

l’activité déterminée.

Toute inscription, forme ou 
image apposée sur un immeuble 
et relative à une activité qui s’y 

exerce.

Tout autre dispositif faisant la 
promotion d’un produit ou d’une 

activité déterminée.

Une pré-enseigne Une publicitéUne enseigne

En résumé, le RLPi permet de réglementer  

trois types de dispositifs publicitaires

Faire un état des lieux, 
identifier les dispositifs 

existants et faire ressortir 
des enjeux par secteur

OBSERVER 
LE TERRITOIRE

printemps 2021 été 2021

Lancement
du RLPi

hiver 2021 été 2022

Délimitation des zones 
de publicités et 

dispositions règlemen-
taires

TRANSCRIPTION 
REGLEMENTAIRE

De préservation du patrimoine 
et du cadre de vie

De maintien et de valorisation 
de l’attractivité économique

DEFINIR 
DES OBJECTIFS

Mise en forme du 
dossier d’arrêt du RLPi

ARRÊT ET 
APPROBATION

Approbation
du RLPI

LE CALENDRIER   ET LES QUATRE ÉTAPES DE LA DÉMARCHE

LES OBJECTIFS   DU RLPI 

Par délibération du Conseil de la Métropole Aix-Marseille Provence du 31 juillet 2020, le Règlement Local 
de Publicité Intercommunal (RLPi) a été prescrit à l’échelle du Pays d’Aix. Les objectifs poursuivis et les 
modalités de concertation ont également été définis à cette occasion. 

L’élaboration du RLPi vise plusieurs objectifs : 

  Encadrer les dispositifs publicitaires pour protéger et 
améliorer la qualité du cadre de vie du Pays d’Aix ;

  Assurer un traitement cohérent de la question de la publicité 
extérieure à l’échelle du Pays d’Aix.

  Préserver et mettre en valeur les espaces à protéger pour 
des raisons paysagères, patrimoniales, de composition 
urbaine ou de qualité du cadre de vie ;

  Concilier la dynamique des activités économiques ou 
l’attractivité économique avec le respect du cadre de vie ; 

  Améliorer l’intégration des dispositifs dans le paysage tant 
urbain que naturel ou agricole ; 

  Améliorer l’image des zones d’activités et des entrées de 
ville ; 

  Réduire l’impact environnemental de certains dispositifs.

Faire un état des lieux, 
identifier les dispositifs 

existants et faire ressortir 
des enjeux par secteur

OBSERVER 
LE TERRITOIRE

printemps 2021 été 2021

Lancement
du RLPi

hiver 2021 été 2022

Délimitation des zones 
de publicités et 

dispositions règlemen-
taires

TRANSCRIPTION 
REGLEMENTAIRE

De préservation du patrimoine 
et du cadre de vie

De maintien et de valorisation 
de l’attractivité économique

DEFINIR 
DES OBJECTIFS

Mise en forme du 
dossier d’arrêt du RLPi

ARRÊT ET 
APPROBATION

Approbation
du RLPI
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II. LETTRE DE CONCERTATION N°2 - DIAGNOSTIC ET ENJEUX EN PAYS D’AIX

diagnostic et enjeux en Pays d’Aix

Publicités et enseignes : 

RÈGLEMENT LOCAL

DE PUBLICITÉ
INTERCOMMUNAL

LETTRE DE CONCERTATION N°2 MARS
2022

PaysAix-RLPi-lettre-A4-N2-V4.indd   1PaysAix-RLPi-lettre-A4-N2-V4.indd   1 21/03/2022   15:10:3021/03/2022   15:10:30

QU’EST-CE   QU’UN RLPI ? 

Le Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) est un document qui édicte des prescriptions à 
l’égard de la publicité, des enseignes et pré enseignes. 

Ces règles, plus restrictives que le règlement national édicté 
par le Code de l’Environnement, peuvent être générales ou 
applicables à des zones spécifi ques. Le RLPi est donc un 
document destiné à adapter la règlementation nationale de 
la publicité, des enseignes et des pré-enseignes au contexte 
local en fonction des enjeux spécifi ques du Pays d’Aix. Cette 
démarche s’inscrit notamment dans un souci de la part des 
élus du Pays d’Aix d’atteindre plusieurs objectifs :

 l’intégration des dispositifs dans le paysage urbain, 
naturel ou agricole, 

  assurer un traitement qualitatif des espaces publics,

  préserver et mettre en valeur les espaces à forte valeur 
paysagère et patrimoniale 

  mieux concilier la dynamique des activités économiques 
avec le respect du cadre de vie des habitants du Pays d’Aix. 

Le diagnostic réalisé sur l’ensemble du Pays d’Aix a permis 
de mettre en évidence l’impact paysager des diff érents 
dispositifs de publicité, d’enseignes et de pré-enseignes et 
de faire émerger des enjeux.

RLPI    MODE D’EMPLOI

1/ Lorsque le RLPi sera approuvé c’est le Maire de chaque 
commune qui détiendra le pouvoir de police administrative. 
Actuellement seulement 12 communes ont déjà un règlement 
local de publicité. Sans RLP, c’est le Préfet qui détient le 
pouvoir de police car c’est la règle nationale qui s’applique.

2/ Lorsque le RLPi sera approuvé, le délai de mise en 
conformité avec les nouvelles règles sera de 2 ans pour les 
publicités et de 6 ans pour les enseignes. Les règles du RLPi 
s’appliqueront en eff et aussi bien aux dispositifs existants 
qu’aux futures demandes.

C’est par la délibération n°URBA 017-8367/20/CM 
du 31 juillet 2020, que la Métropole Aix-Marseille-
Provence a engagé l’élaboration d’un Règlement 
Local de Publicité intercommunal (RLPi) sur le 
Territoire du Pays d’Aix. 

A noter

Téléchargez le portrait 
du territoire sur le site 
internet : 
www.agglo-paysdaix.fr

PaysAix-RLPi-lettre-A4-N2-V4.indd   2PaysAix-RLPi-lettre-A4-N2-V4.indd   2 21/03/2022   15:10:3221/03/2022   15:10:32

ÉTAT DES LIEUX    DE L’AFFICHAGE EN PAYS D’AIX

Ces secteurs sont préservés soit au regard des usages 
existants, soit au regard des règles applicables dans 
les RLP en vigueur. Ils concernent essentiellement 
des communes dans leur ensemble ou certaines 
agglomérations, notamment les villages situés au cœur 
du Grand Site Concors-Sainte Victoire et les centres-
villes, centres-villages. On est ici sur des secteurs où 
l’affichage publicitaire et les préenseignes sont absents 
ou peu nombreux et généralement de format réduit (1 à 
2 m²). Bien que relativement bien préservés aujourd’hui, 
certains secteurs présentant des enjeux paysagers et/
ou patrimoniaux doivent faire l’objet d’une attention 
particulière au regard des possibilités d’affichage 
publicitaire existantes aujourd’hui.

Des secteurs relativement bien préservés de l’affichage publicitaire 
et des préenseignes1

Plus de 2550 supports 
publicitaires et préenseignes 
ont été inventoriés sur les 
principaux axes routiers 
du territoire du Pays d’Aix, 
représentant une surface 
cumulée de 18 300  m² 
d’affiches pour environ 700 
établissements représentés. 
80% des dispositifs sont 
aujourd’hui scellés ou 
apposés au sol ; 25% ont un 
format supérieur ou égal à 
8m². 

Sur la carte ci-contre, les 
taches rouges les plus foncées 
représentent les secteurs 
où se concentrent le plus 
de dispositifs publicitaires 
et préenseignes de grande 
dimension.

PaysAix-RLPi-lettre-A4-N2-V4.indd   3PaysAix-RLPi-lettre-A4-N2-V4.indd   3 21/03/2022   15:10:3421/03/2022   15:10:34
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III. LETTRE DE CONCERTATION N°3 - LES ORIENTATIONS DU RLPI DU PAYS D’AIX

du Pays d’Aix

Les orientations du RLPI

LETTRE DE CONCERTATION N°3 SEPT.
2022

Enjeu de « qualité de vie » et d’intégration urbaine 
des dispositifs dans les paysages du « quotidien » 

pour maintenir l’attractivité résidentielle du territoire et 
des communes, que ce soit au cœur des villages, quartiers, 
des zones commerciales comme sur les axes de transit 
quotidiens, avec une dimension d’ordre environnemental lié 
à la réduction des consommations d’énergies.

 Enjeu de « qualité de vues » sur le paysage typique et 
en particulier les reliefs emblématiques du territoire, 

les silhouettes villageoises et certains signaux paysagers 
(patrimoine bâti, routes belvédères, routes pittoresques…).

Enjeu d’image des sites remarquables et de 
lisibilité du patrimoine architectural et paysager, 

en particulier sur les secteurs du Grand site Concors-Sainte 
Victoire, du Parc naturel régional du Luberon, du littoral de 
l’Étang de Berre et des sites patrimoniaux remarquables et 
autres centres historiques.

Enjeu d’image du Pays d’Aix sur les entrées du 
territoire et les entrées de ville, « vitrines » qui 

jouent un rôle sur son attractivité touristique et résidentielle. 
Une attention est à porter en particulier sur les entrées de 
villes, sorties d’autoroutes et de voie express, pénétrantes 
vers les cœurs historiques, la gare TGV de l’Arbois et 
l’aéroport Marseille Provence…

Enjeu de visibilité des établissements pour se 
signaler (préenseignes), en particulier pour ceux 

situés en retrait des principaux axes routiers.

Enjeu de lisibilité des messages publicitaires, 
des enseignes et devantures dans les zones 

commerciales, où se concentrent publicités, préenseignes et 
enseignes.

Enjeu d’information avec la présence de supports 
d’information culturelle/municipale, notamment 

dans les centres-villages et les centre-villes.

Le Règlement Local de Publicité intercommunal (RLPi) est un document qui édicte des prescriptions 
à l’égard de la publicité, des enseignes et pré-enseignes sur l’ensemble des 36 communes du Pays 
d’Aix. Le RLPi est donc un document destiné à adapter la règlementation nationale de la publicité, des 
enseignes et des pré-enseignes au contexte local en fonction des enjeux spécifiques du Pays d’Aix.

Cette démarche s’inscrit notamment dans un souci de la part 
des élus du Pays d’Aix d’améliorer l'intégration des dispositifs 
dans le paysage urbain, naturel ou agricole, d'assurer un 
traitement qualitatif des espaces publics, de préserver et 
mettre en valeur les espaces à fortes valeurs paysagères 
et de patrimoniales avec l’idée au final de mieux concilier 
la dynamique des activités économiques avec le respect du 
cadre de vie des habitants du Pays d’Aix.

Le diagnostic réalisé sur l’ensemble du Pays d’Aix a permis 
de mettre en évidence l’impact paysager des différents 
dispositifs de publicité, d’enseignes et de pré-enseignes, de 
faire émerger des enjeux et d’établir les grandes orientations 
du RLPi.

PUBLICITÉ, PRÉ-ENSEIGNE, ENSEIGNES : 

Calendrier de la démarche

LE RLPI :   UN CADRE RÈGLEMENTAIRE POUR L’AFFICHAGE 
PUBLICITAIRE ET LES ENSEIGNES 

EN MATIÈRE DE PAYSAGE ET DE PATRIMOINE

RAPPEL DES ENJEUX

1/

2/

3/

4/

5/

6/

7/

Faire un état des lieux, identifier 
les dispositifs existants et faire 
ressortir des enjeux par secteur

1. OBSERVER LE TERRITOIRE

2021 2022 2023

2. DÉFINIR DES OBJECTIFS 
De préservation du patrimoine et du cadre de vie

De maintien et de valorisation de l'attractivité économique

Délimitation des zones 
de publicités et dispositions règlementaires

3. TRANSCRIPTION RÈGLEMENTAIRE

4. ARRÊT ET APPROBATION 
Mise en forme du dossier 

d'arrêt du RLP

LES ORIENTATIONS    

N°1

N°4

  Réduire de façon globale l’emprise de l’affichage publicitaire 
sur le territoire, en encadrant la densité et en réduisant, dans la 
majorité des secteurs, les formats d’affichage autorisés.
-  Adapter les supports et le format des publicités et préenseignes à 

la réalité urbaine du Pays d’Aix, c’est à dire :aux différents profils 
de communes présents sur le territoire : aller vers un gradient 
entre noyaux villageois, centralités et pôles urbains. 

- au tissu urbain (zone résidentielle, zone économique, ...)

  Améliorer l’intégration urbaine des enseignes : encadrer leur 
nombre, format et qualité.

  Limiter la pollution lumineuse et les consommations d’énergie 
en définissant une plage d’extinction nocturne adaptée et en 
encadrant les dispositifs numériques et l’affichage lumineux.

  Préserver de l’affichage publicitaire les villages du Grand site 
Concors-Sainte-Victoire, l’encadrer sur les portes d’entrée du 
Grand Site (Aix-en-Provence, Pont de Bayeux, Meyrargues, ...), 
travailler l’intégration des enseignes sur ces secteurs.

  Limiter voire interdire les dispositifs (publicités, pré-enseignes, 
enseignes) pouvant impacter la perception du grand paysage, de 
la campagne aixoise et du littoral de l’étang de Berre. 

  Valoriser l’entrée du PNR du Luberon sur Pertuis en limitant 
l’emprise visuelle de l’affichage publicitaire : conserver les formats 
existants mais mieux encadrer la densité.

  Limiter le développement de l’affichage publicitaire dans les 
centres historiques, travailler l’intégration architecturale et 
urbaine des enseignes, avec une attention particulière en site 
patrimonial remarquable. 

  Réduire l’emprise de l’affichage sur les 
entrées de ville et traversées urbaines 
majeures du territoire, en travaillant sur 
le format et la densité. 

  Limiter le développement de l’affichage 
sur la gare TGV de l’Arbois et l’entrée 
de l’aéroport Marseille-Provence, éviter 
notamment le développement des 
dispositifs de très grands formats.

Valoriser les paysages urbains, la qualité du 
cadre de vie quotidien qui fait l’attractivité 
résidentielle du Pays d’Aix

Préserver et mettre en valeur l’identité 
du Pays d’Aix, ses richesses paysagères 
et patrimoniales, clefs de son attractivité 
touristique

Valoriser l’image du Pays d’Aix 
par la qualité de ses entrées 
de ville et de Territoire

  Prendre en compte le besoin des activités 
locales de se signaler, notamment celles 
situées en retrait des axes principaux. 

  « Aérer » le paysage urbain des zones 
commerciales en limitant la densité des 
différents dispositifs (publicités, pré-
enseignes, enseignes), tout en maintenant 
des formats adaptés à la vocation de ces 
zones.

Conserver la possibilité d‘installer du 
mobilier d’information municipale, qui 
pourra éventuellement recevoir une face 
publicitaire nécessaire à la gestion de ces 
supports.

Intégrer la visibilité des 
activités économiques et 
culturelles

N°3

N°2
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IV. LETTRE DE CONCERTATION N°4 - L’AVANT-PROJET

L'avant-projet

LETTRE DE CONCERTATION N°4 AVRIL
2023

RÈGLEMENT LOCAL

DE PUBLICITÉ
INTERCOMMUNAL

AIX-EN-PROVENCE • BEAURECUEIL • BOUC-BEL-AIR • CABRIÈS • CHÂTEAUNEUF-LE-ROUGE • COUDOUX • ÉGUILLES • FUVEAU 
GARDANNE • GRÉASQUE • JOUQUES • LA ROQUE-D'ANTHÉRON • LAMBESC • LE PUY-SAINTE-RÉPARADE • LE THOLONET  
LES PENNES-MIRABEAU • MEYRARGUES • MEYREUIL • MIMET • PERTUIS • PEYNIER • PEYROLLES-EN-PROVENCE • PUYLOUBIER 
ROGNES • ROUSSET • SAINT-ANTONIN-SUR-BAYON • SAINT-CANNAT • SAINT-ESTÈVE-JANSON • SAINT-MARC-JAUMEGARDE 
SAINT-PAUL-LÈZ-DURANCE • SIMIANE-COLLONGUE • TRETS • VAUVENARGUES • VENELLES • VENTABREN • VITROLLES

VALORISER LA QUALITÉ    DES ENTRÉES DE VILLE 

Le projet de RLPi proposerait notamment :

  d’interdire l’affichage publicitaire sur des 
entrées de territoire qui correspondent à 
à certaines portions de RD7n, RD6n, RD9n ;

  d'encadrer la densité et le format de la 
publicité aux abords de l’aéroport ou de la 
gare TGV, ainsi que sur certaines traversées 
urbaines.

INTÉGRER LA VISIBILITÉ 

ÉCONOMIQUES ET CULTURELLES 

DES ACTIVITÉS 

Le projet de RLPi proposerait notamment : 

  d’aérer le paysage urbain des zones 
commerciales en limitant la densité 
des différents dispositifs (publicités, 
préenseignes, enseignes), tout en 
maintenant des formats adaptés à la 
vocation de ces zones ;

  de privilégier le mobilier urbain dans 
les cœurs de villes et villages où la 
publicité doit rester accessoire et un 
support privilégié pour l’information 
municipale et les évènements locaux.

Information 
municipale 
sur mobilier 
urbain

Activités exerçant sur une même unité foncière

Activité 1 Activité 2

RLPI MODE D’EMPLOI

Pour décliner les orientations et objectifs fixés, le projet de règlement s'articulerait autour de plusieurs zones. 
Chacune pourra avoir des règles différentes en termes de publicités et d'enseignes pour tenir compte des 
spécificités du territoire.

Centres-villes, noyaux 
villageois, faubourgs

Zones résidentielles et 
tissus urbains mixtes

Entrées de ville,  
entrées de territoire, 
traversées urbaines

Zones 
économiques

Hors 
agglomérations 

ZP1 ZP2 ZP3 ZP4 ZP5

Il remplacera les RLP communaux en vigueur.

Les règles du RLPi s’appliqueront dans les 36 communes de l'agglomération aixoise, aussi bien aux futures 
demandes qu'aux dispositifs existants selon le délai de mise en conformité suivant :

PUBLICITÉS / PRÉENSEIGNES ENSEIGNES

2 ans 6 ans

Calendrier de la démarche

Faire un état des lieux, identifier 
les dispositifs existants et faire 
ressortir des enjeux par secteur

1. OBSERVER  
LE TERRITOIRE

2024

2. DÉFINIR DES OBJECTIFS 
De préservation du patrimoine  

et du cadre de vie
De maintien et de valorisation de 

l'attractivité économique

Délimitation des zones 
de publicités et dispositions règlementaires

3. TRANSCRIPTION  
RÈGLEMENTAIRE

4. ARRÊT ET APPROBATION 
Mise en forme du dossier 

d'arrêt du RLPi

Un avant-projet de règlement 

Une fois le Réglement Local de Publicité intercommunal approuvé

20232022
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V. PORTRAIT DE TERRITOIRE ET ORIENTATION - PAGE DE GARDEK
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VI. PRESSE - LA PROVENCE PAYS D’AIX
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VII. PRESSE - LA PROVENCE MARSEILLE
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VIII. PRESSE - LA PROVENCE CÔTE BLEUE
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IX. PRESSE - LA PROVENCE SUD-VAUCLUSE
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X. RÉUNION PUBLIQUE - VISIOCONFÉRENCE
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XI. RÉUNION PUBLIQUE - VISIOCONFÉRENCE 2
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